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REPONSE AU QUESTIONNAIRE SOUMIS PAR LE MECANISME D’EXPERTS DES NATIONS UNIES SUR LES DROITS DES PEUPLES AUTOCHTONES

Conformément à la résolution A/HRC/18/8 du Conseil des Droits de l’Homme intitulée « droits de l’homme et peuples autochtones » encourageant le Mécanisme d’Experts des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones à terminer l’étude sur le rôle des langues et de la culture dans la promotion et protections des droits et libertés des peuples autochtones, la République du Congo entend apporter sa contribution. Le Gouvernement de la République du Congo ne trouve aucun obstacle à ce que les informations ci-dessous fournies soient publiées sur le site web du Haut commissariat aux droits de l’homme.
1. Le Gouvernement de la République du Congo n’a pas, à proprement parler, adopter une stratégie nationale spécifique pour mettre en œuvre les objectifs de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones. Cependant, étant entendu que les principes fondamentaux de ladite Déclaration ont été repris dans la loi n°5-2011 portant promotion et protection des droits des populations autochtones, il est prévu de mettre un accent particulier sur la Déclaration pendant la campagne de vulgarisation de la loi nationale. La mise en œuvre de cette loi permettra d’atteindre les objectifs de la Déclaration.

Il faut aussi noter que les populations autochtones de la République du Congo sont régulièrement consultées sur les différents projets et programmes à développer à leur profit, conformément à l’article 3 de la loi n°5-2011. Au sens de cet article, les populations autochtones doivent être consultées « d’une manière convenable », à travers des mécanismes culturellement appropriés avant toute considération, formulation ou mise en œuvre des mesures législatives ou administratives, ou des programmes et/ou projets de développement susceptibles de les affecter directement ou indirectement.
L’alinéa 2 de cet article précise les modalités de consultations. Il est indiqué que les populations autochtones soient consultées :
· A travers leurs institutions représentatives ou par l’intermédiaire des représentants qu’elles ont-elles-mêmes choisis ;
· Par les procédures appropriées, en tenant compte de leurs modes de prise de décisions ;
· En assurant la participation des femmes et des hommes autochtones ;
· Dans une langue qui est comprise par les populations concernées ;
· En s’assurant que toutes les informations pertinentes sur les mesures proposées sont fournies aux populations concernées, dans les termes qu’elles comprennent ;
· De bonne foi, sans pression, ni menace en vue d’obtenir le consentement préalable, libre et éclairé.

2. L’Etat congolais a promulgué la loi n°5-2011 portant promotion et protection des droits des populations autochtones. Cette loi reprend, sans faire référence expressément à la Déclaration, l’essentiel des principes édictés dans ladite Déclaration. L’alinéa 2 de l’article premier de cette loi interdit l’utilisation du terme pygmée en République du Congo en raison de sa connotation péjorative. Ce terme correspond à l’infraction d’injure telle que prévue et punie par le Code pénal congolais.

L’article 11 de la loi nationale garantit le droit des populations autochtones d’administrer leurs affaires intérieures et de recourir à leurs coutumes pour régler les conflits internes. Dans cette même perspective, l’article 13 protège les coutumes et les institutions traditionnelles des populations autochtones. La participation à la prise de décision est assurée notamment grâce aux dispositions de l’article 3 précité.

Concernant les cultures, l’article 15 garantit les droits collectifs et individuels de propriété intellectuelle relatifs aux savoirs traditionnels des populations autochtones. L’article 16, quant à lui, protège les biens culturels, intellectuels, religieux et spirituels des populations autochtones. L’Etat a le devoir de protéger l’intégrité des sites sacrés ou spirituels des populations autochtones.

Les principes de non discrimination et d’égalité sont affirmés à l’article 2. En effet, au sens de cet article, les populations autochtones, groupes et individus, sont libres et égaux en droits et en dignité comme tous les autres citoyens de la nation. Toute forme de discrimination à l’égard des populations autochtones, basée sur leur origine sociale ou leur identité autochtone est interdite.

Dans le but d’assurer une éducation à toutes les couches des populations autochtones, l’article 20 institue un système d’alphabétisation des adultes autochtones, adapté à leurs cultures et leurs langues.

Les terres, les territoires et les ressources sont pris en compte dans le cadre du droit à la propriété. En effet, l’article 31 garantit aux populations autochtones un droit collectif et individuel à la propriété, à la possession, à l’accès et à l’utilisation des terres et ressources naturelles qu’elles occupent ou utilisent traditionnellement pour leur subsistance, leur pharmacopée et leur travail.

3. Le processus d’élaboration de la loi n°5-2011 du 25 février 2011 portant promotion et protection des droits des populations autochtones a été participatif. Outre les acteurs gouvernementaux, ceux de la société civile et les experts internationaux, les populations autochtones ont été consultées dans leurs localités et ce, sur l’ensemble des départements à forte concentration des populations autochtones. Bien plus, leurs représentants ont pris une part active lors des discussions devant aboutir à la finalisation de cette loi. Ces derniers ont par ailleurs assisté aux débats dans les deux chambres du parlement lors de l’adoption de ladite loi.
Au cours des discussions, l’instrument juridique principal ayant orienté les débats des experts a été la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones.

4. Le Gouvernement n’a pas trouvé utile de mettre un accent particulier sur la vulgarisation de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones en raison du fait que la priorité était donné à l’adoption de la loi nationale qui reprenait les principes fondamentaux contenus dans la Déclaration. Par contre, le Gouvernement avait organisé, en partenariat avec le Haut commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme et l’UNICEF, les journées parlementaires en faveur des populations autochtones. Ces journées parlementaires avaient pour objectif de sensibiliser les parlementaires congolais sur les droits des populations autochtones. A cette occasion, la Déclaration a été longuement expliquée aux parlementaires congolais.

5. L’Etat congolais n’a pas éprouvé de difficultés majeures pour adopter des mesures ou stratégies spécifiques visant à atteindre les objectifs de la Déclaration. Les invitations successives du Groupe de travail sur les droits des populations/communautés autochtones de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples (du12 au 25 mars 2010) et du Rapporteur spécial des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones (du 2 au 12 novembre 2010) ont appuyé l’adoption de la loi nationale sur les droits des populations autochtones. Il s’agit-là de la mesure nationale la plus importante visant l’application interne de la Déclaration.

6. Le Gouvernement de la République du Congo estime que chaque pays devrait adopter des mesures appropriées en tenant compte des réalités locales. C’est en raison de ce fait qu’une loi spécifique a été adoptée au Congo. Ces mesures devraient inclure, outre la coopération des Etats avec les institutions internationales, la participation effective des populations et communautés autochtones. Dans tous les cas, le principe de consultation préalable, libre et éclairé (CLIP) des populations autochtones doit être respecté dans la formulation et la mise en œuvre de tous les projets et programmes concernant les populations autochtones. Les institutions internationales devraient appuyer les Etats aussi bien techniquement que financièrement, le cas échéant, pour adopter des mesures spécifiques pour atteindre les objectifs de la Déclaration. Dans le cas du Congo, les agences du système des Nations Unies travaillent en étroite collaboration avec le Gouvernement pour améliorer substantiellement la situation des populations autochtones.


